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Rapport de M. Olivier Norer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission d’aménagement du canton a discuté à quatre reprises de 
ces pétitions lors de ses séances des 8, 22, 29 février et du 7 mars 2012 sous 
l’énergique présidence de Mme Christina Meissner, avec l’assistance 
précieuse de Mme Mina-Claire Prigioni et de M. Fabien Mangilli. Les  
procès-verbaux ont été fidèlement tenus successivement par M. Gérard Riedi 
et Mme Marie Savary. Que tous deux en soient aussi remerciés. 

Ont également assisté aux séances : Mme Delphine Pressevot, cheffe de 
projet (DCTI), M. Jacques Moglia, attaché de direction (OU, DCTI) et 
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M. Jean-Charles Pauli, secrétaire adjoint au secteur des affaires juridiques 
(OU, DCTI). 

Ces deux pétitions ont été traitées conjointement avec la motion 2068 
déposée par les membres la commission, à la suite des débats. Ceux-ci sont 
présentés dans leur ensemble. 

La pétition 1728 (Montfleury et Crotte-au-Loup), munie de 36 signatures 
a été déposée le 17 mars 2010. Elle demande au Grand Conseil de : 

– renoncer à l’affectation en zone de développement industriel et artisanal 
des parcelles sises dans le périmètre des plans N° 29730-540 et  
N° 29752-540. 

La pétition 1749 (Signal), munie de 17 signatures a été déposée le  
13 juillet 2010. Elle demande au Grand Conseil de : 

– renoncer à la modification des limites de zones par la création d’une  
zone de développement industriel et artisanal dans le périmètre du plan  
N° 29512-540. 

 
Séance du 8 février 2012 : présentations des pétitions par le département 
et le secrétariat du Grand Conseil 

Mme Prigioni explique que la commission a un délai au 17 mars 2012 pour 
traiter la pétition 1728. Elle rappelle que cette pétition a été renvoyée 
directement à la Commission d’aménagement et qu’il n’y a jamais eu 
d’audition des pétitionnaires. Il faut également savoir que, selon la loi, les 
pétitionnaires doivent être auditionnés, sauf si la commission y est 
unanimement opposée. Pour l’heure, il y a eu le renvoi de la pétition 1728 le 
27 mai et le département a dit qu’il y avait des négociations en cours sur le 
sujet. 

M. Moglia indique que, très antérieurement, un projet de loi avait été 
déposé pour un retour en zone agricole du secteur Crotte-au-Loup et  
Montfleury, mais que celui-ci a été refusé par le Grand Conseil. Etant donné 
que ce secteur est fortement contraint par le bruit du trafic aérien, cela laissait 
peu d’autres possibilités. Le département a donc opté pour une zone 
industrielle. Le projet de loi a ainsi été développé sous cet angle. Il a 
finalement été stoppé. C’est l’objet des tractations. La commune de Vernier 
s’est opposée à ces considérations. Il en est résulté plusieurs rencontres entre 
une délégation du Conseil d’Etat et le Conseil administratif. Il en est aussi 
résulté des esquisses d’avant-projet, à savoir la possibilité d’avoir une zone 
d’activité qui ne soit pas strictement industrielle. Il a également été envisagé, 
avec le soutien de Vernier, de développer un concept de mixité avec des 
parties d’activité qui seraient liées à des parties de zone de verdure, de parc 
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ou de zone sportive. Le Servette a été approché en vue de déplacer 
éventuellement les terrains de sport de Châtelaine. Il s’agit toutefois 
d’hypothèses et rien n’a encore été formalisé. Le but était de trouver un bon 
ancrage pour promouvoir une zone sportive qui serait en lien avec ce secteur 
d’activité mixte. LE PSD qui a été envisagé a été reculé du point de vue de 
ses échéances. Il a été convenu de lancer une étude particulière pour 
développer de manière plus précise ce concept. Le cahier des charges est en 
cours d’élaboration. Là encore, on se retrouve avec une conclusion qui 
donnera lieu à un nouveau projet de loi, mais il ne pourra être développé 
qu’au mieux à la fin de l’année 2012. 

La Présidente constate que la situation est la même. Seul le Conseil d’Etat 
a les cartes en main. La commission ne pourra pas avoir de réponse avant 
longtemps. Dans ce cas, il faut savoir si la commission va auditionner les 
pétitionnaires. 

Un commissaire (L) note que cette pétition a été déposée le 27 mars 2010. 
Elle est pendante depuis deux ans. La moindre des choses serait d’entendre 
les pétitionnaires. Il faudrait se demander pourquoi il y a eu une telle attente. 

Mme Prigioni précise que la pétition a été renvoyée à la Commission 
d’aménagement le 27 mai 2010. 

Une commissaire (Ve) estime qu’il serait incorrect de ne pas recevoir les 
pétitionnaires. 

Un commissaire (MCG) partage les regrets de ne pas avoir auditionné les 
pétitionnaires plus tôt. Il ne serait pas correct de ne pas les entendre. 

La Présidente note la volonté des commissaires d’auditionner les 
pétitionnaires de la P 1728 le 22 février 2012. 

Concernant la P 1749, Mme Prigioni rappelle que la Commission des 
pétitions a entendu les pétitionnaires et qu’elle a ensuite renvoyé la pétition à 
la Commission d’aménagement le 18 novembre 2010. 

M. Moglia a peu de choses à dire sur la pétition 1749. Ce quartier était 
compris dans les négociations entre le Conseil d’Etat et la commune de 
Vernier, mais il n’a jamais été traité spécifiquement. Le contexte est similaire 
à celui du secteur Crotte-au-Loup et Montfleury, mais avec une marge de 
manœuvre plus faible. Il s’agit d’un secteur où il est impossible de 
promouvoir du logement. La solution la plus raisonnable est donc de réaliser 
un secteur d’activité. Le projet de loi 10861 permettra un élargissement des 
activités possibles. Cela étant, l’avant-projet de loi développé par le DCTI 
propose une zone industrielle. Il s’agit de la situation actuelle. Cela étant, il 
n’y a pas eu de négociations avec la commune. L’avant-projet de loi n’a pas 
été modifié. Il faudra questionner le Conseil d’Etat le moment venu. Une fois 
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le projet de loi 10861 adopté, il y aura la possibilité d’ouvrir le champ des 
activités. Le Conseil d’Etat pourra alors réexaminer la situation. 

La Présidente fait remarquer qu’il y a un peu de marge pour traiter la 
P 1749 jusqu’au 1er septembre 2012. Elle propose donc de la garder en 
mémoire, mais de ne pas attendre le 1er septembre pour la traiter. 

Un commissaire (L) constate que le cadastre de l’Etat indique que ces 
zones ont déjà été déclassées. 

M. Moglia confirme que le secteur Signal est bien en zone villa. 

La Présidente constate que les commissaires sont d’accord d’auditionner 
les pétitionnaires de la P 1728 le 22 février 2012. 

 
Audition du 22 février 2012 : P 1728 Montfleury et Crotte-au-Loup, 
Mme Marianne Rieser, présidente, Mme Anne-Lise Robert-Nicod, 
secrétaire de l’association de Montfleury, et membres de l’Association de 
la Crotte-au-Loup, ainsi que de M. Jean-François Bouvier, président de 
l’Association des intérêts de Vernier-Village 

Mme Robert-Nicod présente à la commission la situation et les arguments 
des pétitionnaires (voir annexe 1). 

Pour conclure, Mme Robert-Nicod espère que cette présentation a pu 
démontrer à la commission que les déclassements discutés ne sont pas 
appropriés en raison du fait que les parcelles concernées sont trop petites, que 
les propriétés et les maisons ont un caractère familial au sens fort et qu’elles 
ne seront jamais mises sur le marché aux conditions de la FTI, que les zones 
en question sont trop proches d’un village protégé et que les routes sont déjà 
saturées dans ce secteur créant un danger pour la sécurité des enfants. 

M. Bouvier complète au nom de l’association des habitants de  
Vernier-Village que la commune de Vernier est d’ores et déjà surchargée par 
les projets de développement refusés par les autres communes, notamment 
celles situées sur la rive gauche du canton. Il rappelle également que le 
niveau sonore invoqué par l’Etat comme motif de déclassement est en 
continuelle diminution selon les rapports de l’AIG. Dans ce contexte, il 
pourrait même être envisageable de procéder à un nouveau déclassement 
dans une dizaine d’années et de réintroduire une zone villa sur ces secteurs.  

M. Bouvier explique que la pétition ne défend pas que l’intérêt privé des 
habitants des zones concernées mais également l’intérêt de toute la 
population du village de Vernier qui se retrouve encerclée par la zone 
industrielle. 
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Un commissaire (MCG) souhaite savoir si le rapport Monti datant de 
2006 est un rapport officiel commandé par la commune. 

Mme Robert-Nicod explique que ce rapport a été demandé par l’aéroport. 

Un commissaire (L) demande où en sont les procédures concernant ces 
projets de déclassement. 

M. Moglia répond que l’Etat a demandé un préavis à la commune de 
Vernier pour un de ces trois déclassements (Crotte-au-Loup). Comme la 
commune a émis un préavis défavorable, le projet a été gelé. 

Un commissaire (Ve) a le souvenir que le département a récemment 
procédé à un déclassement d’un petit périmètre s’appelant également  
Crotte-au-Loup (PL 10642, renommé PL 10831). 

M. Moglia explique que ce périmètre avait fait l’objet d’un déclassement 
en zone de développement 4A dédiée à des activités mixtes. 

Le même commissaire demande pour quelles raisons ce périmètre a été 
déclassé en zone 4A et les autres périmètres en zone industrielle. 

M. Moglia explique que le périmètre était trop petit pour qu’un 
déclassement en zone industrielle soit judicieux. En revanche, les trois autres 
périmètres dont il est question dans la pétition semblaient plus appropriés 
pour accueillir des activités industrielles. 

Un commissaire (MCG) souhaiterait avoir plus de précisions sur le projet 
Grange refusé par l’Etat dont les pétitionnaires font mention. 

M. Moglia explique qu’il ne connait pas ce dossier mais qu’il va se 
renseigner. 

Mme Robert-Nicod revient sur la question du commissaire (MCG) par 
rapport au rapport Monti. Elle explique que le rapport Monti est un rapport 
indépendant mandaté par l’aéroport.  

Un commissaire (Ve) demande si la position des pétitionnaires serait 
différente en cas d’implantation sur ces secteurs d’une zone d’activité mixte 
et non pas d’une zone industrielle pure. 

Mme Robert-Nicod répond qu’en termes de trafic, la zone est déjà saturée 
et que l’implantation d’une zone d’activité mixte aggraverait encore la 
situation de ce point de vue. 

Le même commissaire rétorque qu’une zone d’activité mixte pourrait 
contribuer à faire baisser le taux de chômage de la commune. 

Mme Robert-Nicod explique que, selon elle, il est préférable de 
commencer par construire le secteur déclassé situé sur la route de Peney et 
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d’évaluer l’impact de ce déclassement quant au bruit, au trafic, à la pollution 
et à la sécurité avant de prévoir d’autres déclassements. 

M. Bouvier complète que la création d’emplois est essentielle mais ne 
doit pas se faire à n’importe quel prix. 

Le même commissaire demande s’il peut être envisageable de maintenir 
certaines zones vertes pour protéger le village et déclasser le reste des secteurs. 

Mme Robert-Nicod répond que cette situation pourrait être acceptable 
mais que, dans les faits, ces zones ne sont pas disponibles car personne ne 
souhaitera vendre ces terrains à l’Etat. 

Le commissaire résume qu’il serait donc préférable de réaliser et densifier 
les zones existantes avant de procéder à de nouveaux déclassements. 

Mme Rieser relève l’incohérence du projet de loi visant à déclasser les 
périmètres en zone industrielle tout en préservant la nature existante sur ces 
mêmes périmètres. 

M. Bouvier reprend la remarque du commissaire (Ve) et explique que 
cela vaut aussi pour la ZIMEYSA dans laquelle on trouve des nombreux 
périmètres qui pourraient être développés et/ou densifiés. Il serait plus 
judicieux de se pencher sur ces secteurs en zone industrielle existants avant 
de vouloir déclasser de nouveaux périmètres et sacrifier des habitations. 

 
Audition du 22 février 2012 : P 1749 Signal, MM. Dominik Meyer,  
Jean-Daniel Borgeaud et Jean Luc Rafini, de l’Association du Signal, 
ainsi que M. Jean-François Bouvier, président de l’Association des 
intérêts de Vernier-Village 

M. Meyer présente à la commission la situation et les arguments des 
pétitionnaires (voir annexe 2). 

M. Borgeaud complète la présentation de M. Meyer en abordant certains 
points juridiques liés à la situation.  

Premièrement, il explique que la LAT n’impose pas un déclassement 
obligatoire lorsque les limites de bruit sont dépassées. En principe, une fois 
les limites de bruit dépassées, on ne délivre simplement plus d’autorisation de 
construire pour de nouvelles constructions dans le périmètre en question. 

Deuxièmement, M. Borgeaud explique que, dans le secteur concerné,  
20 des 24 parcelles sont occupées et vont le rester. De plus, les parcelles en 
question sont trop petites pour qu’une réelle politique de développement 
puisse être envisagée dans ce secteur. 

Troisièmement, M. Borgeaud rappelle qu’en vertu de l’art. 15 LAT les 
zones à bâtir doivent être aptes à la construction et présenter les équipements 
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nécessaires. Selon lui, le secteur concerné ne bénéficie pas de desserte routière 
adéquate à une zone industrielle et ne représente pas une surface constructible 
appropriée à ce type d’activité (au vue de la petitesse du périmètre). 

Quatrièmement, M. Borgeaud reconnait l’importance de l’intérêt public 
au maintien de l’industrie sur le canton de Genève. Néanmoins, la poursuite 
de cet intérêt public est nuancée dans ce secteur, sachant que le morcellement 
parcellaire crée un obstacle au développement pour les 15 prochaines années. 
En outre, la protection du village, des écoles et des arbres ainsi que la sécurité 
des enfants constituent également un intérêt public. 

Dernièrement, les zones villa concernées permettent de garder une mixité 
sociale sur la commune de Vernier. Cependant, il semble évident qu’en cas 
de déclassement en zone industrielle, les propriétaires qui en auront les 
moyens partiront s’établir ailleurs. Ces départs auront également un impact 
pour le canton de Genève. En outre, une telle mesure de déclassement aura 
comme conséquence de diviser la valeur du terrain par cinq. Dans ce 
contexte, une procédure en indemnisation pour expropriation matérielle est 
envisageable. A noter encore que le bruit n’étant pas à l’origine de ces 
déclassements (en vertu des rapports AIG et Monti), il ne serait pas possible 
pour l’Etat de vouloir financer les indemnisations éventuellement dues aux 
propriétaires grâce au fond de surtaxe de bruit de l’aéroport. 

Un commissaire (R) demande aux pétitionnaires s’ils connaissent le 
cadastre du bruit publié par l’Office fédéral de l’aviation civile en mars 2009. 

M. Meyer répond qu’à sa connaissance ce cadastre calque ses courbes sur 
les données du cadastre de 2000. Il en résulte une inadéquation entre les 
courbes mesurées ces trois dernières années et celles utilisées pour justifier 
des changements de zone. 

 
Discussions 

Concernant les pétitions 1728 et 1749, la Présidente explique que 
Mme Pressevot devait présenter à la commission l’étude menée par le 
département en relation avec le secteur de Crotte-au-Loup mais qu’elle a dû 
quitter la séance. La Présidente propose donc de reporter cette présentation, 
ainsi que la discussion et le vote qui en découleront, à la semaine prochaine. 
En effet, afin de respecter les délais, la commission va devoir se prononcer 
très rapidement sur ces deux pétitions. 

Un commissaire (L) propose d’auditionner le SPBR dans le cadre des 
pétitions 1728 et 1749. Cette proposition est retenue par la commission. 

Un commissaire (PDC) relève que le logo de l’association Pic-Vert figure 
sur la documentation remise par les pétitionnaires de la pétition 1728 et craint 
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que se crée une confusion des genres, vu la position de la Présidente de la 
commission au sein de cette association. Il précise qu’il intervient en tant que 
membre du Bureau du Grand Conseil. 

La Présidente explique que l’association Pic-Vert est partenaire des 
associations représentées par les pétitionnaires lors de cette séance et que les 
pétitionnaires étaient libres d’indiquer cette collaboration. Elle précise tout de 
même qu’elle s’abstiendra lors des votes. 

En outre, la Présidente annonce que la commission bénéficie d’un petit 
délai supplémentaire concernant le traitement des pétitions 1728 et 1749.  

Un commissaire (L) demande si le fait de geler ces pétitions pourrait être 
apparenté à un traitement de ces objets. 

M. Mangilli répond que si la commission ne dépose pas de rapport 
concernant ces pétitions dans le délai de deux ans prévu, celles-ci seront 
automatiquement réinscrites à l’ordre du jour du Grand Conseil. Le Grand 
Conseil pourra ensuite les renvoyer à la commission avec un nouveau délai 
de six mois. En admettant que la commission ne dépose toujours pas de 
rapport dans ce second délai, les pétitions seront réinscrites, définitivement 
cette fois, à l’ordre du jour du Grand Conseil et seront traitées avec les 
possibilités offertes par rapport aux pétitions. 

 
Séance du 29 février 2012 : présentations détaillées des pétitions par le 
département (Mme Pressevot) et audition du SPBR (M. Royer) 

La Présidente passe la parole à Mme Pressevot (voir annexe 3). 

Un commissaire (L) souligne que ces secteurs ne sont apparemment pas 
adéquats pour accueillir des logements. Il demande si la situation pourrait 
être différente avec la diminution des nuisances sonores dues au trafic aérien. 

Mme Pressevot répond que l’OPB distingue les zones déjà bâties et les 
zones à bâtir. A l’époque, sur la façade sud de l’aéroport, la construction de 
logements aurait pu être envisageable beaucoup plus loin de la source du 
bruit. Or aujourd’hui, avec l’OPB, cela n’est plus envisageable.  

L’aéroport de Genève est en plein développement. Actuellement, 
l’aéroport compte 13 millions de passagers mais dans un futur proche, il 
faudra compter 18 millions de passagers. Certes, d’énormes progrès ont été 
faits dans le domaine de l’aviation mais les potentielles évolutions restantes 
seront de moindre importance par rapport à celles de ces dix dernières 
années. En outre, l’augmentation du trafic aérien va surtout se ressentir 
pendant les heures dites « creuses », c’est-à-dire entre 20h00 et 22h00, voire 
jusqu’à minuit. 
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Concernant l’évolution des courbes de bruit, Mme Pressevot indique qu’un 
courrier a été envoyé à l’OFAC par le DCTI pour savoir si l’OFAC pensait 
valider officiellement les nouvelles courbes (voir annexe 4). 

Un commissaire (MCG) revient sur une remarque de Mme Presevot lors de 
sa présentation. Mme Pressevot indiquait que 30% de la zone était occupée par 
du stationnement de véhicules. Il souhaiterait savoir combien de véhicules 
cela représente et où ces véhicules iront une fois que toute la zone aura été 
réaménagée. 

Mme Pressevot répond qu’elle n’a pas encore de réponses précises à ces 
deux questions et qu’il faut attendre les résultats des études qui vont être 
menées.  

Un commissaire (S) demande quelles sont les contraintes liées à l’OPB. Il 
apparait difficile de construire mais pas forcément impossible en prenant des 
mesures supplémentaires qui pourraient être financées par les ressources 
supplémentaires obtenues grâce à l’augmentation du nombre de passagers de 
l’aéroport. 

Mme Pressevot explique qu’il est très difficile, voire impossible, de 
déroger à l’OPB pour une zone non bâtie. Pour une zone déjà bâtie, comme 
c’est le cas à Crotte-au-Loup, des mesures constructives sont possibles d’une 
part au niveau de la source du bruit et d’autre part au niveau des fenêtres des 
habitations, grâce à un système de dérogations. Néanmoins, la situation 
semble plus délicate au vu des fortes valeurs mesurées dans les trois secteurs 
concernés. 

Un commissaire (Ve) souligne que selon les conclusions de la 
présentation le trafic aérien va augmenter, et par conséquent le bruit 
également. Pourtant, les pétitionnaires concluent, à l’inverse, à une 
diminution du bruit et s’appuie pour cela sur le rapport Monti. Il demande où 
se situe donc la vérité. 

Mme Pressevot répond que cette étude a été menée justement pour tenter 
de trancher la question car il y avait plusieurs sons de cloche différents. 

Un commissaire (Ve) explique que le rapport de Stryjensky & Monti SA 
(annexe 5), portant sur l’analyse de l’évolution des nuisances du bruit des 
avions sur la commune de Vernier en rapport avec la législation et les 
techniques de construction, mentionne que les techniques de construction 
permettent de réduire une sensation du bruit d’environ 50 décibels. Il demande 
si ces paramètres peuvent être pris en compte pour augmenter les surfaces 
disponibles pour l’habitat. 

Mme Pressevot répond que le facteur santé est de plus en plus pris en 
compte et qu’un logement disposant d’un environnement sonore extérieur 
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non admissible n’est pas vraiment envisageable. La situation est différente 
pour des habitations déjà construites et qui ont besoin d’être équipées de 
manière adéquate suite à l’évolution de la situation.  

Un commissaire (S) revient sur le fait qu’un grand nombre d’emplois sont 
envisagés dans ces secteurs. Selon lui, la problématique liée au bruit des 
avions du point de vue de la santé reste la même concernant les emplois. 

Mme Pressevot répond que l’étude acoustique menée a essentiellement été 
axée sur le logement et la manière d’habiter la ville. 

Une commissaire (Ve) demande si les 30% de la zone occupés par du 
stationnement de véhicules comprennent les véhicules destinés à la vente ou 
les véhicules des privés (employés, habitants, etc.). 

Mme Pressevot répond que les 30% de la zone occupés par du 
stationnement de véhicules comprennent ces deux cas de figure. 

La Présidente accueille M. Royer et lui passe la parole. 

M. Royer rappelle que son intervention concerne les pétitions 1728 et 
1749 qui ont comme objectif le maintien de la zone résidentielle dans les 
secteurs de Crotte-au-Loup, Montfleury et Signal. 

Lorsque le service de protection contre le bruit est confronté à une 
modification de zone, il observe l’état de l’environnement sonore. Dans ces 
trois secteurs, il est question de deux types de bruit : le bruit du trafic routier et 
le bruit du trafic aérien. Dans le cas d’un changement de zone en zone 
industrielle et artisanale, le degré de sensibilité au bruit attribué à cette zone est 
de niveau IV. Ce degré de sensibilité permet d’implanter des entreprises 
relativement gênantes en termes de bruit. Actuellement, le degré de sensibilité 
au bruit de ces trois secteurs est de niveau II, correspondant à la zone villa.  

Dans ces secteurs, concernant le bruit des avions, on peut constater un 
dépassement de 7 décibels par rapport aux valeurs limites d’immission (VLI) 
prévues pour le degré de sensibilité II auxquelles les habitants devraient être 
soumis. De ce point de vue, la zone est exposée à des nuisances sonores 
importantes. 

Il faut également rappeler que l’OPB détermine plusieurs niveaux sonores 
maximums suivant les heures de la journée. Or, dans les trois secteurs, les 
VLI sont dépassées quelle que soit l’heure de la journée. 

Selon M. Royer, les projets de déclassement en zone industrielle et 
artisanale prévus dans ces secteurs sont conforment à l’OPB.  

M. Royer précise que les valeurs de références sont fondées sur le 
cadastre entré en vigueur en mars 2009, qui lui-même est basé sur des 
chiffres datant de l’an 2000. 
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Il faut encore se poser la question de l’évolution des courbes de bruit. Il 
est vrai qu’il y a un mouvement dans les courbes. Elles ont tendance à se 
rallonger dans les extrémités et se rétrécir en largeur. Cependant, on constate 
également une augmentation du bruit dans les heures de nuit due à 
l’augmentation du trafic aérien et aux retards des avions. M. Royer précise 
tout de même que, bien que les courbes de bruit évoluent, il est obligatoire 
d’appliquer le cadastre du bruit en vigueur de mars 2009, validé par l’OFAC. 
En outre, M. Royer explique que les secteurs dont il est question dans les 
pétitions ne sont pas concernés par l’évolution des courbes de bruit car ils 
restent très proches de la piste d’aviation. 

M. Royer tient encore à attirer l’attention de la commission sur l’état 
intermédiaire du changement de zone. En effet, les secteurs passant de zone 
villa à zone industrielle, des entreprises à fortes nuisances risquent de 
commencer à s’implanter à proximité d’habitants encore présents dans la 
zone. Cet état intermédiaire représente une phase critique dont il faudra 
s’inquiéter. Il existe bien entendu des garde-fous par rapport à ce problème ; 
ces nouvelles installations devant également respecter l’OPB et les valeurs de 
planification. En outre, l’article 11 LPE garanti le maintien d’une limitation 
des immissions à la source.  

Un commissaire (L) demande à quelle date ont été effectuées les mesures 
de bruit sur lesquelles se fondent les autorités compétentes pour interdire la 
construction de logements. 

M. Royer répond que le bruit du trafic aérien est répertorié dans le 
cadastre de mars 2009, dont les conclusions font référence à des charges de 
trafic des années 2000. 

Le même commissaire (L) note que tous les plans sont modifiables 
moyennant des modifications significatives dans un délai de dix ans. Il 
demande alors si c’est dans ce contexte que le département a écrit à l’OFAC 
comme l’a mentionné Mme Pressevot lors de sa présentation. 

M. Royer répond que c’est effectivement dans ce contexte que le DCTI a 
écrit à l’OFAC. 

M. Pauli demande à M. Royer s’il a connaissance du rapport Monti.  

M. Royer répond qu’il a connaissance de ce rapport commandé par la 
commune de Vernier. Ce rapport montre une diminution très rapide des 
nuisances sonores. M. Royer ne connaît pas les conditions dans lesquelles ces 
courbes ont été établies, mais ces chiffres lui semblent contestables si l’on 
prend l’ensemble des données. En outre, M. Royer explique que le bruit des 
avions a effectivement diminué ces dernières années grâce à l’évolution 
technologique des moteurs mais que cette diminution arrive à sa limite, 
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sachant que le bruit dû à l’aérodynamisme ne peut quant à lui pas être 
diminué. M. Royer rajoute que le service de protection contre le bruit n’a pas 
validé cette étude. 

Un commissaire (Ve) explique que le rapport Monti s’appelle en réalité le 
rapport Stryjensky & Monti SA et ses références exactes ne se trouvent pas 
sur internet mais dans le plan directeur 2007 de la commune de Vernier.  

Le même commissaire (Ve) souhaite revenir sur la loi 10831 qui a 
procédé au déclassement d’une petite pièce le long de la route de Peney. 
Cette pièce a été déclassée en zone 4A avec un degré de sensibilité III. Il 
s’étonne de ce déclassement alors que les autres secteurs seraient déclassés 
en zone industrielle avec un degré de sensibilité IV. 

M. Pauli précise que cette petite pièce a été déclassée en zone 4A mais est 
destinée à des activités mixtes et non pas à du logement. 

M. Royer explique que le degré de sensibilité au bruit est attribué à une 
zone en fonction de ce qui est prévu sur cette zone. Dans le cadre de cette 
petite pièce déclassée, si ce sont des activités mixtes qui sont prévues, un 
degré de sensibilité III semble être approprié. 

Un commissaire (MCG) demande si la création de logements serait 
envisageable dans les trois secteurs concernés dans le cas où le cadastre serait 
révisé en fonction de la diminution du bruit. 

M. Royer répond que des relevés de valeurs sont effectués régulièrement 
sans pour autant être officiels (seul les valeurs du cadastre du bruit de mars 
2009 validées par l’OFAC sont officielles). Ces valeurs ne démontrent pas une 
diminution notable des décibels. En effet, les courbes de bruit évoluent mais 
n’atteignent pas une diminution de 7 décibels comme il le faudrait pour 
envisager une construction de logements dans ces secteurs. En outre, on 
constate une tendance à l’augmentation du trafic aérien dans les heures de nuit. 

Un commissaire (L) demande si le service de protection contre le bruit 
procède à des relèves de valeurs régulièrement. 

M. Royer répond que c’est le cas concernant le bruit du trafic routier mais 
pas concernant le bruit du trafic aérien. 

Le même commissaire (L) explique qu’il ne comprend pas dans ce cas la 
réponse donnée au commissaire (MCG), sachant que le service du bruit ne 
procède à aucune relevé de valeurs de bruit concernant les bruits d’avions et 
qu’il n’y a donc pas de donnée. 

M. Royer explique qu’il existe des données mais qu’elles ne sont pas 
officielles. 
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La Présidente explique que l’aéroport ainsi que le site de l’ARAG 
fournissent des mesures de bruit régulièrement. 

Un commissaire (S) demande s’il a été donné suite au courrier du DCTI 
envoyé à l’OFAC. EN outre, il souhaiterait que la commission puisse avoir 
une copie de ce courrier, ainsi que du rapport Stryjensky & Monti. 

Mme Pressevot répond que le département n’a pas encore reçu de réponse. 

Une commissaire (Ve) confirme les propos de la Présidente concernant 
les données fournies par l’ARAG. En outre, elle souligne que les membres de 
l’ARAG se plaignent de manière récurrente du bruit durant les heures de nuit, 
dû à l’augmentation du trafic aérien durant ces heures ainsi qu’aux retards 
importants de certaines compagnies. Selon elle, cette situation est 
problématique et il est important que la commission en tienne compte. 

Un commissaire (L) souligne que, selon les pétitionnaires, les secteurs 
concernés se situent en dehors des valeurs d’alarme. Or, il semble que ces 
secteurs se situent tout de même dans les VLI. D’un point de vue légal, il 
demande si des mesures d’allègement sont possibles pour un secteur se 
trouvant dans les VLI et si, par le biais de mesures constructives, il serait 
possible d’affecter ces secteurs à du logement. 

M. Royer explique qu’il y a effectivement deux niveaux de valeur dans 
l’OPB : les valeurs d’alarme et les VLI. Dans les trois secteurs concernés, le 
dépassement de 7 décibels mentionné plus haut est calculé par rapport aux 
VLI du degré de sensibilité II en vertu de l’article 31 OPB. Par conséquent, le 
préavis concernant une demande d’autorisation de construire dans ces 
secteurs serait défavorable. 

Concernant les mesures constructives éventuelles, ces mesures sont 
beaucoup plus compliquées quand il est question de bruit dû au trafic aérien 
que dans le cas où il est question de bruit dû au trafic routier. D’autant plus 
quand il s’agit d’un dépassement de 7 décibels comme c’est le cas dans les 
secteurs concernés. 

M. Moglia explique que l’ensemble de ces auditions ont pour but 
d’examiner quelles suites il faut donner aux pétitions 1728 et 1749. M. Moglia 
précise qu’aucun projet n’a encore été déposé et souhaiterait que  
Mme Pressevot informe la commission de l’échéance des études en cours sur 
ces secteurs. Cela permettrait à la commission d’évaluer s’il est possible de 
reprendre de manière constructive l’examen des pétitions en question. 

Mme Pressevot explique qu’une étude de faisabilité sera menée sur les six 
prochains mois, notamment sur le secteur de Crotte-au-Loup. 
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Discussions 

M. Mangilli explique que la commission peut choisir de traiter ces 
pétitions en utilisant une des quatre possibilités : 1) le renvoi à une autre 
commission, 2) le renvoi pour examen au Conseil d’Etat, 3) le dépôt pour 
information sur le bureau ou 4) le classement. Dans ces cas, la Commission 
doit déposer un rapport d’ici le 3 avril 2012.  

La commission peut également décider de ne pas déposer son rapport 
dans le délai fixé. Cela aura pour conséquence que la commission sera 
automatiquement dessaisie, que les pétitions seront réinscrites à l’ordre du 
jour et qu’elles seront à nouveau traitées. Le Grand Conseil pourra alors 
décider de traiter ces pétitions avec une des quatre possibilités à sa 
disposition ou de les renvoyer devant la Commission de l’aménagement.  
M. Mangilli explique que, si la commission décide de laisser s’écouler le 
délai, il pense qu’il conviendrait tout de même de déposer un rapport 
expliquant la raison de cette solution. 

Pour son groupe, une commissaire (Ve) estime qu’il serait cohérent de 
renvoyer ces pétitions au Conseil d’Etat dans la mesure où celui-ci a des 
projets dans ces secteurs. En outre, il est plus correct vis-à-vis des 
pétitionnaires que leurs pétitions soient traitées.  

Au nom de son groupe, un commissaire (PDC) partage l’avis des Verts 
mais il souhaiterait avoir une discussion un peu plus longue sur les points 
soulevés par les deux pétitions. 

 
Séance du 7 mars 2012 : discussions et vote 

Un commissaire (PDC) annonce au nom de son groupe qu’il soutient le 
renvoi de ces pétitions au Conseil d’Etat en raison des nombreuses 
contradictions entre les propos de l’Etat et les propos des pétitionnaires, 
notamment concernant le cadastre du bruit. En outre, il explique avoir rédigé 
avec un commissaire (Ve) une motion de commission concernant la 
problématique liée au cadastre du bruit. 

Un commissaire (MCG) souligne les divergences liées à la situation, 
notamment concernant le bruit. Il soutient dans ce sens le renvoi de ces 
pétitions au Conseil d’Etat. En revanche, concernant la problématique liée au 
cadastre du bruit, il estime qu’il serait peut-être plus efficace de s’adresser 
directement à l’office compétent en la matière afin d’obtenir des réponses 
plus rapidement que par le biais d’une motion de commission. Il souligne 
qu’il n’est bien entendu pas défavorable à la proposition de soumettre une 
motion de commission. 
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Le commissaire (PDC) explique que le service de protection contre le 
bruit est obligé de se baser sur le cadastre du bruit 2009 qui est le cadastre 
actuellement en vigueur et qui repose sur des valeurs datant de l’an 2000. La 
motion a pour but que le Conseil d’Etat prenne contact avec l’OFAC afin de 
régler les problématiques liées aux valeurs officielles du cadastre 2009 ; 
valeurs qui ont de toute évidence évoluées depuis l’an 2000. 

Une commissaire (Ve) soutient au nom de son groupe le renvoi de ces deux 
pétitions au Conseil d’Etat, ainsi que la motion de commission. En outre, elle 
explique qu’elle s’est rendue sur le site internet de l’ARAG et que les valeurs 
du bruit de l’aéroport sont effrayantes, notamment lors des heures de nuit. 

Un commissaire (L) soutient, au nom de son groupe, le renvoi des pétitions 
au Conseil d’Etat. En outre, il annonce le soutient du groupe à la motion de 
commission. Néanmoins, il souhaiterait rajouter une 2e invite qui pourrait avoir 
la teneur suivante : « analyser la possibilité d’implanter des logements dans les 
zones concernées avec des mesures de construction adéquates ». 

Un commissaire (Ve) estime que rentrer directement dans la 
problématique liée au logement à travers les invites tend à alourdir la motion. 
Il souligne que la problématique du logement est abordée dans les 
considérants de la motion. Il propose de modifier la 1re invite en indiquant 
qu’il serait nécessaire de modifier les projets de lois en cours de traitement 
suite aux modifications éventuelles du cadastre. 

Le commissaire (L) estime que la 1re invite ne pose pas de problème dans sa 
teneur actuelle. En revanche, il maintient qu’une 2e invite est nécessaire. 

Le commissaire (Ve) estime que la 2e invite proposée par le commissaire 
(L) se limite à la problématique du logement. Or, il a été constaté dans les 
zones concernées par ces pétitions, que les questions touchant à la zone 
industrielle est également à prendre en compte. 

Le commissaire (L) ajuste alors sa proposition de 2e invite dans le sens 
des propos du commissaire (Ve) et propose le texte suivant : « analyser la 
possibilité d’implanter des activités et des logements dans les zones 
concernées avec des mesures de construction adéquates ». 

Un commissaire (MCG) explique qu’il n’est pas convaincu de la 
pertinence de cette 2e invite car il estime que son ajout mélange deux 
questions différentes. D’un côté, il est fait mention d’un nouveau cadastre du 
bruit et, de l’autre côté, il est question de logements et d’activités à envisager. 
Selon lui, cette 2e invite alourdit la motion de commission. 
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Le commissaire (R) annonce le soutient de son groupe au renvoi des 
pétitions au Conseil d’Etat. Aucun projet de loi de modification de zone 
concernant les périmètres concernés n’ayant été déposé, le renvoi au Conseil 
d’Etat de ces pétitions ne pose pas de problème. Ensuite, le Conseil d’Etat 
pourra soumettre à la commission des projets de modification de zone en 
fonction des périmètres définis par le nouveau cadastre du bruit. Concernant 
la 2e invite, il estime que le nouveau cadastre du bruit sera logiquement 
utilisé pour redéfinir les périmètres. En outre, il rappelle que la diminution du 
bruit des avions pourrait se voir compensée par l’augmentation du trafic 
aérien. 

Un commissaire (PDC) estime que cette 2e invite obligera le Conseil 
d’Etat à approcher la commission avec des projets particuliers. 

Un commissaire (Ve) souhaite apporter un amendement. Il précise que le 
rapport Monti s’appelle en réalité le rapport Stryjensky & Monti SA et 
souhaiterait modifier la motion de commission sur ce point. 

La Présidente soutient au nom de l’UDC le renvoi de ces pétitions pour 
les mêmes raisons déjà évoquées par les différents groupes. En outre, elle 
soutient la motion de commission avec sa 2e invite car il est nécessaire de 
profiter qu’aucun projet de loi ne soit encore déposé pour amener le Conseil 
d’Etat à procéder à des modifications sur ce qui a déjà été fait. Concernant le 
cadastre du bruit, la Présidente souhaiterait savoir combien de temps il faut 
compter pour que l’OFAC valide un éventuel nouveau cadastre. 

M. Pauli répond que cela va dépendre du bon vouloir de l’OFAC. Selon 
les informations de M. Pauli, une évolution significative sur une période de 
deux ou trois ans pourrait amener l’OFAC à revoir le cadastre actuel. 
M. Pauli précise tout de même qu’en 2009, lors de l’adoption du cadastre 
actuel, l’OFAC savait que les valeurs retenues reposaient sur les chiffres de 
trafic 2000 et que les courbes de bruit calculées sur cette base avaient évolué. 
Il a toutefois considéré qu’il ne s’agissait pas d’une évolution significative.  

Concernant les périmètres concernés par les deux pétitions, M. Pauli 
rappelle que les VLI sont largement dépassées, que l’on prenne les données 
du cadastre de 2009 ou les données plus récentes fournies par l’aéroport. 
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Un commissaire (S) soutient au nom de son groupe le renvoi des pétitions 
au Conseil d’Etat, ainsi que la motion de commission. 

 
La Présidente met aux voix le renvoi de la P 1728 au Conseil d’Etat 
Pour :  13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  0  
Abstention :  1 (1 R) 
 
La Présidente met aux voix le renvoi de la P 1749 au Conseil d’Etat 
Pour :  13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre :  0  
Abstention :  1 (1 R) 
 

La Commission d’aménagement du canton vous recommande donc, 
Mesdames et Messieurs les députés, le renvoi de ces deux pétitions au 
Conseil d’Etat en catégorie III de débat. 

 

 

 

Annexes : 

1) Présentation par les comités Crotte-au-Loup et Montfleury 
2) Présentation par l’Association du Signal 
3) Présentation par le DCTI « Information et proposition : 

déclassement des terrains exposés au bruit de l'aéroport » 
4) Courrier du DCTI à l’Office fédéral de l’aviation civile, du  

26 janvier 2012 
5) Etude acoustique de AAB – J. Stryjenski & H. Monti SA 
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Pétition 
(1728) 

pour le maintien de la zone résidentielle des quartiers de Montfleury et 
de la Crotte-au-Loup à Vernier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les soussignés demandent à l’Etat de renoncer à l’affectation en zone de 
développement industriel et artisanal des parcelles sises dans le périmètre des 
plans N° 29730-540 et N° 29752-540. 

En effet : 

– Les zones de Montfleury et de Crotte-au-Loup à Vernier sont occupées 
essentiellement par des maisons individuelles bâties depuis des décennies 
et témoin d’une époque. Le changement de zone projeté transformera 
progressivement le quartier en une zone d’activité industrielle et 
artisanales ce qui rendra difficile la cohabitation. Supprimer des zones 
habitées au profit des zones d’activité est une aberration compte tenu, en 
plus, de la grave pénurie de logements que subit le canton. 

– S’ils sont contraints de partir en raison du développement des activités 
industrielles et artisanales, les habitants du quartier subiront de plus un 
grave préjudice. Non seulement, ils auront toute difficulté à retrouver un 
logement de qualité équivalente mais encore le transfert de leur bien 
foncier se fera à des conditions difficilement acceptables, en particulier, si 
l’on compare le prix admis pour les terrains lorsque le développement se 
fait au profit du logement. 

– La création d’une zone industrielle et artisanale dans le secteur causerait 
enfin des nuisances importantes en termes de trafic. Les voies d’accès 
existantes, notamment le Chemin de la Petite Garenne et celui de Mouille 
Galand sont des voies secondaires qui suffisent à la desserte d’un quartier 
d’habitation mais elles ne sauraient satisfaire le trafic accru lié à des 
activités industrielles et artisanales. 
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– En raison de ce qui précède, nous demandons : 

– Que l’Etat renonce à l’affectation en zone de développement industriel et 
artisanal des parcelles sises dans le périmètre des plans N° 29730-540 et, 
que partant, 

– Les procédures de modification des limites de zone figurant dans les plans 
N° 29730-540 et N° 29752-540 soient abandonnées. 

 

  N.B. 36 signatures 
Association de défense des propriétaires de 
la zone de Montfleury 
p.a. Mme Sylviane Cover 
Chemin de Mouille Galand 8G 
1214 Vernier 

  Association de défense des propriétaires de 
la zone Crotte-au-Loup 
p.a. Mme Arlette Cramatte 
Chemin des Bouleaux 5 
1214 Vernier 
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Pétition 
(1749) 

pour le maintien de la zone résidentielle du quartier du « Signal » 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les soussignés demandent à l’Etat de Genève de renoncer au changement 
d’affectation du quartier du « Signal » en zone de développement industriel et 
artisanal sise dans le périmètre du plan N° 29512-540. 

En effet : 

Le secteur visé par la MRZ, complètement occupé par des villas, est très 
largement arborisé ; c’est un véritable poumon de verdure qui participe à la 
qualité des espaces verts extérieurs de la commune. Cet espace vert va être 
renforcé par la création prochaine d’un parc public à proximité. 

Si ce projet de déclassement devait aboutir, cela signifierait, à terme, une 
augmentation significative des nuisances dues au trafic routier dans un 
périmètre déjà saturé. 

Une modification du régime de zone serait contraire au caractère 
villageois et à la volonté des autorités de diminuer le trafic routier sur le 
tronçon de la route de Vernier compris entre les écoles de Vernier et la 
jonction avec la route du Nant d’Avril. D’ailleurs, la commune de Vernier a 
procédé à des travaux d’aménagement important, rétrécissant cette portion de 
route afin de lui donner un caractère villageois et créer une véritable « porte 
d’entrée du village ». Il en est de même pour le chemin de Champ-Claude, 
chemin sans issue permettant l’accès aux villas du secteur, dont le trottoir a 
été aménagé avec goût par la pose de bacs à fleurs. L’école allemande érigée 
en 2007 sera bientôt complétée par le bâtiment de la petite enfance de 
Vernier et son futur parc. Ces aménagements renforceront encore l’identité 
villageoise de ce quartier. La maison de quartier de Vernier-village s’est en 
outre développée dans le secteur du « Signal ». 

Selon la FAO du 17 février 2006, le Conseil d’Etat avait pris acte de 
l’avant-projet de loi concernant le projet de modification des limites de zones 
de construction. A l’issue de cette annonce, une pétition publiée adressée au 
Conseil municipal de Vernier avait été lancée par l’association « Le Signal », 
récoltant plus de 500 signatures. La commission de l’aménagement du 
territoire de la commune de Vernier, après avoir auditionné une délégation de 
l’association, avait renvoyé cette pétition au Conseil administratif en la 
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soutenant. Dans son courrier du 4 juillet 2006, le conseiller administratif en 
charge de l’aménagement du territoire a mentionné à l’association que le 
projet de plan directeur communal maintient ce secteur en zone villa. Au 
travers de la résolution R 407 du 7 avril 2007, le plan directeur communal a 
été adopté par le Conseil municipal de Vernier en conservant le périmètre du 
lieu-dit « Le Signal » en zone villa. 

Le secteur du Signal était pour partie inconstructible selon le cadastre du 
bruit datant de 2000. 

Aujourd’hui, ce n’est plus le cas en se référant aux dernières mesures 
effectuées par l’AIG ces 3 dernières années ; en effet, les terrains 
inconstructibles hier ne le sont plus aujourd’hui. 

En raison de ce qui précède, nous demandons : 

Que l’Etat de Genève renonce à la modification des limites de zones par 
la création d’une zone de développement industriel et artisanal dans le 
périmètre du plan 29512-540 et, que partant, les procédures de modification 
des limites de zones soient abandonnées. 

 

  N.B. 17 signatures 
Association « Le Signal » 
p.a. Mme F. Meyer-Trottet 
Présidente 
Chemin de Champ-Claude 5 
1214 Vernier 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par les députés : 
Mmes et MM. Bertrand Buchs, Olivier Norer, Christina 
Meissner, Christophe Aumeunier, Serge Dal Busco, 
Beatriz de Candolle, Michel Ducret, François 
Haldemann, François Lefort/Pierre Losio, Anne Mahrer, 
Sandro Pistis et Olivier Sauty 

Date de dépôt : 8 mars 2012 

M 2068

Proposition de motion 
pour l’établissement d’un nouveau cadastre du bruit concernant 
l’aéroport international de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la pétition 1728, pour le maintien de la zone résidentielle des quartiers de 
Montfleury et de la Crotte-au-Loup à Vernier ; 

– la pétition 1749, pour le maintien de la zone résidentielle du quartier du 
« Signal » ; 

– le projet de déclassement de 3 périmètres (zone villa) sur la commune de 
Vernier (Le Signal - plan no 29’512-540, Crotte-au-Loup - plan  
no 29’730-540 et Montfleury - plan no 29’752-540) en zone industrielle et 
artisanale) ; 

– le cadastre du bruit de l’Aéroport international de Genève publié par 
l’Office fédéral de l’aviation civile en mars 2009, se basant sur des 
mesures faites en 2000 ; 

– le rapport Stryjenski et Monti 2006 et les études réalisées par l’Aéroport 
international de Genève en 2007 et 2008 ; 
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invite le Conseil d’Etat 
 
– à demander l’établissement d’un nouveau cadastre du bruit concernant 

l’aéroport international de Genève établit sur des données actualisées, au 
regard de l’évolution du volume du trafic aérien, des nouvelles 
performances en matière de bruit des avions et des modifications des 
plans de vol de l’aviation ; 

– à analyser la possibilité d’implanter des activités et du logement dans les 
zones concernées avec des mesures architecturales adéquates. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les pétitions 1728 et 1749 demandent que les projets de déclassements de 
3 parcelles sises sur la commune de Vernier (Montfleury, Signal et Crotte-au-
Loup) d’une zone villa en zone industrielle et artisanale soient abandonnés. 

Ces parcelles se trouvent situées dans la zone de valeur d’alarme du bruit 
selon le cadastre du bruit de l’Aéroport international de Genève (AIG), 
publié, en 2009, par l’Office fédéral de l’aviation civile, se basant sur des 
mesures datant de 2000. 

Ces mesures rendent ces parcelles inconstructibles pour du logement, 
mais permettent en revanche l’installation d’une zone industrielle, raison 
pour laquelle l’Etat désire déclasser ces parcelles. 

La commune de Vernier a refusé à l’unanimité (20 avril 2010) cette 
possibilité. 

Il faut, ici, signaler que l’Etat au vu des réactions négatives de la 
commune et des habitants a gelé son projet et n’a pas encore déposé de projet 
de loi. 

Les pétitionnaires contestent la carte du cadastre du bruit en se référant au 
rapport Monti, demandé par la commune de Vernier, en 2006. Ce rapport 
démontre que les nuisances sonores ont diminué entre 2000 et 2006 et que les 
parcelles incriminées ne sont plus en zone de valeur d’alarme. 

Le service de protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants 
se base exclusivement sur le cadastre 2009 de l’Office fédéral de l’aviation 
civile même si les données utilisées datent de 2000 et ne prennent pas en 
compte le rapport Stryjenski et Monti et l’évolution de la situation sur le 
terrain. 

Le débat porte donc sur la question suivante : quelles sont les mesures du 
bruit qui sont les plus exactes (2000 ou 2006) ? 

Pour pouvoir trancher, il est essentiel que l’Etat procède à de nouvelles 
mesures pour pouvoir établir un cadastre actualisé du bruit de l’AIG. 

Cette décision permettra de savoir quel est le vrai degré de sensibilité au 
bruit de ces parcelles et de statuer sur les possibilités légales de 
déclassements. 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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02.03.2012 - Page 2

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Déroulé de la présentation

• Les études menées à l'échelle du PACA

• Les données actuelles

• Les études locales et procédures en cours

• 3 scénarios d'aménagement du secteur 
Crotte�au�Loup

02.03.2012 - Page 1

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Information et proposition :
déclassement des terrains 
exposés au bruit de l'aéroport

ANNEXE 3
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02.03.2012 - Page 4

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les PACA

02.03.2012 - Page 3

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les études menées à l'échelle du 
PACA
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02.03.2012 - Page 6

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Châtelaine

FC Servette

Etang

UNE DES OPTIONS :

Installation FC Servette
vétuste, pas de 
possibilité d'extension, 
pas propriétaire de 
l'emprise, difficultés 
d'accès.

02.03.2012 - Page 5

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les propositions PACA d'extension  
ZIMEYSA élargie et Châtelaine
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02.03.2012 - Page 8

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

�cce��i�ilit� � �arreau routier Montfleury et 
jonction autoroutière Montfleury

02.03.2012 - Page 7

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

ZIMEYSA élargie

Secteur Crotte-au-
Loup :
Secteur d'extension 
et de structuration.

Schéma de peignes 
successifs 
parallèles aux 
embranchements 
ferroviaires et aux 
voies. 

Besoin 
d'équipements, 
d'espace de détente. 
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02.03.2012 - Page 10

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Le plan d'affectation actuel
PDZIA, zone villa
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les données actuelles
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Ordonnance de Protection contre le bruit
VLI
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Ordonnance de protection contre le bruit
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02.03.2012 - Page 14

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les études locales et procédures en 
cours
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Le foncier
Propriétés publiques

Légende

A.CAD_PARCELLE_MENSU

<toutes les autres valeurs>

PROPRI_PUBLIQUE

Commune

Etat de Genève

FTI

Ville de Genève

2932

2934
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Etude en cours
PDZIMOGA
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Les procédures en cours
Opposition Vernier sur 3 MZ

Montfleury

Crotte-au-Loup

Signal
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

3 scénarios d'aménagement du secteur 
�rotte�au��ou�
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Etude de faisabilité ville de Vernier
Centre de formation sports et étude

Programme :
103'500 m2

Plusieurs variantes 

Bâtiments : 39'250 m2
(administration, logements 

étudiants, 

vestiaires/formation)

Aménagements extérieurs 
2 terrains de football gazon

1 terrain synthétique
1 terrain hockey sur gazon 

synthétique

2 terrains multi-sport

Gradins
3 terrains de basket-ball

3 terrain de volley-ball

3 tennis

Terrains d'entrainement
Plantation
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Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Scénario 2  : Ville de Vernier

02.03.2012 - Page 19

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Scénario 1 : MZ   
SBP T1 (IUS:  0.8) :
92'600 m2 (~1850 emplois).

SBP T2 (IUS: 0.8) : 
+29'744 m2 (+ ~590 
emplois).

SOIT 2'440 EMPLOIS

Commentaires :

. IUS : 0.8 difficile à
atteindre compte tenu 
taille du secteur (+15ha) 
et proximité Vernier.

. Situation actuelle : 
situation de blocage avec 
ville de Vernier 
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02.03.2012 - Page 22

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Merci de votre attention

02.03.2012 - Page 21

Département des constructions et des technologies de l'information
Office de l'urbanisme

Scénario 3 : Mixte 

Projet 
barreau routier

Axe industriel chemin 
de la Petite Garenne
SBP T1 (IUS: 0.8): 44'900 m2

(~900 emplois).

Terrain de sport
60'000 m2.

Frange route de Peney
SBP T2 (IUS:  1): 92'600 m2

29'000 m2 dont 9'000 m2

équipements (30%) (~400 
emplois) ou sans 
équipements (~ 580 
emplois).
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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